
 
 
 

 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 18 Décembre 2017 

 

 
 

Procès-Verbal 
 

L’an deux mil dix-sept, le Lundi 18 Décembre à 20 h 00 précises, le Conseil Municipal 
de LA BARRE DE MONTS s’est réuni en séance publique dans la salle de l’Hôtel de Ville, sous 
la présidence de Monsieur Pascal DENIS, Maire. 
 
 
Date de convocation : …8 Décembre 2017. 
 
Nombre de conseillers en exercice : 19 
 
Présents : M. Pascal DENIS, Maire, 
Mmes Isabelle DELAPRE, M. Serge LANDAIS, Mme Dominique MARTINEAU, M. Dominique 
GUILLEMARD et Mme Sandra GAUVRIT, adjoints, 
Mmes Martine ROYER et Joëlle CHAIGNEAU-GAUCH, M. Yannick GUIBERT et Bénédict 
ROLLAND, Mme Nathalie GIVELET et Corinne MARTEL, M. Willy BLANCHARD, Mme Marie-
Claire BUCHI, M. Philippe RAFFIN, Mmes Virginie MESSAGER et Martine GIRARD, conseillers 
municipaux, 
 
Excusé : M. Yvon GALLERAND représenté par M. Philippe RAFFIN,  
 
Absent : M. Habib CHEHADE, 
 
Mme Isabelle DELAPRE a été désignée à l’unanimité pour remplir les fonctions de secrétaire 
de séance. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mairie de 

LA BARRE DE MONTS 

(85550) 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, sur avis des commissions culture-communication » et 

des Finances, a ensuite pris les décisions suivantes : 

 
M. le Maire explique tout d’abord qu’il était prévu d’arrêter le PLU lors de la présente séance du 

Conseil Municipal. Cependant, le PLU sera arrêté lors d’un Conseil ultérieur, notamment à cause du 

projet d’aire d’accueil des stationnements des usagers de l’Ile d’Yeu. 

Monsieur le Maire fait un rappel historique du dossier et explique que la DREAL envisage d’imposer 

aux exploitants des parkings la nécessité de réaliser une étude d’impact. Si tel est le cas, cela signifie 

que notre projet de PLU pourrait nécessiter d’attendre les conclusions de cette étude d’impact. 

Néanmoins, il est important de distinguer l’instruction du PLU de la Barre de Monts et les Permis 

d’Aménager. C’est pourquoi, M. le Maire a adressé un courrier à l’ancien Préfet de Vendée devenu 

Haut-Commissaire à l’Egalité des Chances pour demander son soutien dans ce dossier. 

 

 
N° 2017 – 225 : Affaires Budgétaires - Budget principal Commune : décision modificative 

2017-03. 

 M. le Maire expose au Conseil Municipal que, dans le cadre de l’exercice budgétaire 2017 du 
budget principal de la Commune, il y aurait lieu d’autoriser divers virements et ouvertures de crédits 

tels que présentés en annexe et qui s’équilibrent comme suit : 
 

Art DEPENSES d'investissement 19 384,00

2111-041 Terrains (Digue des Gâts, bien sans maître) 4 284,00

2113-041 Terrains aménagé autres que voirie (ZAE Rampy) 15 100,00

Art RECETTES d'investissement 19 384,00

13248-041 Subv. d'équipt non transférables autres Cnes (ZAE Rampy) 15 100,00

1328-041 Subv. d'équipt non transférables autres (bien sans maître) 4 284,00

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, sur avis favorable de la Commission des Finances et 

à l’unanimité : 
DONNE SON ACCORD sur l'ensemble des dispositions budgétaires énumérées ci-dessus, constituant 

la décision modificative n° 2017-03 du budget principal de la commune. 
 

 

N°2017 - 226 : Affaires Financières : Convention de participation financière pour l’année 
scolaire 2017/2018 au fonctionnement des classes élémentaires sous contrat 

d’association de l’Ecole de Notre Dame du Bon Accueil, 
 M. le Maire rappelle que par délibérations des 18 décembre 2002 et 31 mars 2003, le Conseil 

Municipal a donné son accord pour la signature d’une convention avec l’Ecole Privée de La Barre de 
Monts (RPI), en vue de définir les modalités d’intervention financière du budget communal au 

fonctionnement de cette école, dans le cadre d’un contrat d’association passée le 10 juillet 2002. 

De plus, par délibération du 19 juin 2017, le Conseil Municipal a fixé le coût moyen par élève de l'école 
publique correspondant à l'année civile 2016 à 692,00 €, somme servant de base au calcul de la 

participation financière de la Commune au profit de l’école privée de la Commune pour l’année 
scolaire 2017/2018. 

 

Vu la demande de participation financière pour l'année 2017/2018 au fonctionnement de l'école Notre 

Dame du Bon Accueil située à Clisson, pour un élève domicilié sur notre commune, 

Vu le Code de l’éducation, 

Considérant que cet établissement scolaire privé « Apprentis d'Auteuil », sous contrat d'association 

dispose d'une classe spécialisée avec internat, 



Considérant que notre commune ne dispose pas de classe adaptée à la situation de l'élève, 

 
Considérant que la participation aux dépenses de fonctionnement de cet établissement scolaire sous 

contrat d'association revêt un caractère obligatoire, justifié par un défaut de capacité d'accueil.  
 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, sur avis favorable de la commission des Finances et à 

l’unanimité : 
DECIDE de participer financièrement au fonctionnement des classes élémentaires sous contrat 

d’association de l’école Notre Dame du Bon Accueil située à Clisson pour l’année scolaire 2017/2018, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la Convention de participation financière avec cet 

établissement, 
PRECISE que le montant de la participation communale s’élève à 692,00€. 

 

 
N°2017 – 227 : Affaires Financières :  Travaux de rénovation du restaurant scolaire du 

Querruy : demandes de subvention auprès de la Région des Pays de Loire et du SyDEV au 
titre de l’amélioration des performances énergétiques globales des bâtiments 

communaux : modification, 

M. le Maire rappelle à l’Assemblée que le projet de rénovation du restaurant scolaire du Querruy fait 
actuellement l’objet d’une procédure de marché public. La date butoir pour la remise des offres a été 

fixée au jeudi 21 décembre à 16H00. 
L’analyse des offres se fera par le maître d’œuvre du vendredi 22 décembre 2017 au vendredi 5 

janvier 2018.  
Enfin, la Commission ouverture des plis se réunira le vendredi 5 janvier 2018 à 17h00. 

 

Considérant l’évolution du projet, et la réévaluation du montant prévisionnel (194.900,00 € HT soit 
233.880,00 € TTC), 

 
Considérant qu’il convient de solliciter à nouveau le SyDEV et la Région des Pays de la Loire afin que 

soient estimées de façon définitive, les subventions auxquelles la Commune peut prétendre, 

 
Vu la délibération N°2016-42 autorisant Monsieur le Maire à solliciter les aides du SyDEV et de la 

Région des Pays de la Loire dans le cadre de la rénovation du restaurant scolaire du Querruy, 
 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, sur avis favorable de la commission des finances et à 

l’unanimité : 
DONNE SON ACCORD sur l’ensemble des propositions énumérées ci-dessus, 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les aides financières du SyDEV dans le cadre des travaux de 
rénovation et d’amélioration des performances énergétiques pour des travaux estimés à 194.900,00€ 

HT, 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les aides financières de la Région des Pays de la Loire dans 

le cadre des travaux de rénovation et d’amélioration des performances énergétiques pour des travaux 

estimés à 194.900,00€ HT. 

 

 
N°2017 – 228 : Affaires Financières : Tarifs Sports d'Hiver à la mer février 2018 : 

modification. 
M. le Maire rappelle que, par délibération du 11 septembre dernier, le conseil municipal a validé la 

grille tarifaire des animations des « Sports d’hiver à la mer » qui se déroulent chaque année durant les 

vacances de février et de la Toussaint. 

 
 M. le Maire informe le Conseil Municipal que, dans le cadre des prochaines vacances scolaires de 
février 2018, il y aurait lieu de fixer comme suit la grille tarifaire, applicable aux activités proposées 

durant cette animation (voir annexe). 

 
 Le Conseil Municipal, sur proposition de la commission municipale « culture-communication » et 

après avis favorable de la Commission des Finances : 



ADOPTE l’ensemble des propositions énumérées ci-dessus, 

AUTORISE M. le Maire à prendre toutes dispositions et à signer tout document à intervenir à cet 
effet. 



 

 
 

 



 
N° 2017 - 229 : Affaires Financières -  soirées gourmandes : organisation et tarification 

2018. 
 M. le Maire rappelle que, par délibération du 19 décembre 2016, le Conseil Municipal a décidé de 

fixer le montant « droit de place » des soirées gourmandes pour l’année 2017 comme suit : 

• Forfait « droit de place » calculé sur la base de 11 marché (le 12ème offert) + une participation 
aux animations, soit les forfaits suivants (branchement électrique compris) : 

 

Linéaire Forfait 11 marchés 

1 ml 88,00 € 

2 ml 123,00 € 

3 ml 158,00 € 

4 ml 193,00 € 

5 ml 228,00 € 

6 ml 263,00 € 

Tarif occasionnel : 8,00 € par mètre 

linéaire et par marché 

 

 M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y aura lieu de fixer le montant « droit de place » des 
soirées gourmandes pour l’année 2018, comme suit : 

 

 

Linéaire 

Forfait 10 marchés 

+ 1 bonus en 

Septembre 

1 ml 80,00 € 

2 ml 115,00 € 

3 ml 150,00 € 

4 ml 185,00 € 

5 ml 220,00 € 

6 ml 255,00 € 

7 ml 290,00 € 

8 ml 325,00 € 

Tarif occasionnel : 8,00 € par mètre 

linéaire et par marché 

 
 Le Conseil Municipal, sur proposition de la commission municipale « culture-communication » et 

après avis favorable de la Commission des Finances : 
ADOPTE l’ensemble des propositions énumérées ci-dessus, 

AUTORISE M. le Maire à prendre toutes dispositions et à signer tout document à intervenir à cet 

effet, 
CONFIRME que les produits issus de cette animation seront encaissés dans le cadre de la régie 

municipale de recettes « droits d’entrée aux animations municipales ». 

 

 
N°2017 – 230 Enlèvement de matériaux de remblai ZA du RAMPY – définition des 

modalités et des tarifs. 
 Monsieur le Maire informe l’Assemblée que depuis de nombreuses années, la commune stocke des 

matériaux de remblai sur une parcelle appartenant à la Commune dans la Zone d’Activités 

Economiques du Rampy.  
 Or, dans le cadre du transfert de compétence au 1er janvier 2018 des zones d’activités 

économiques au profit de la Communauté de Communes Océan Marais-de-Monts, cette parcelle est 
destinée à être reprise en propriété par l’intercommunalité. 

 

 C’est pourquoi il convient de faire évacuer les matériaux stockés sur ce terrain, de définir les 
modalités d’enlèvement et d’en définir le tarif : 



 

Fonctionnement : 
Avant de pouvoir venir récupérer ces matériaux de remblai, il conviendra d’en faire préalablement la 

demande auprès de la Mairie. Cette demande devra mentionner les coordonnées des demandeurs et 
la quantité de matériaux souhaitée. 

 

Ce n’est qu’après acceptation de la part de la Mairie que le demandeur pourra venir retirer 
directement sur site la quantité autorisée, aux jours et heures préalablement définis. Un contrôle de la 

quantité sera effectué par un agent communal. 
 

Pour des raisons de sécurité, la quantité minimale de retrait est fixée à 10m3. 
 

M. RAFFIN indique que sur Beauvoir Sur Mer, il est possible de récupérer de tels matériaux 

gratuitement. Dans ces conditions, il se demande si la Commune arrivera à en vendre. M. le Maire 

précise qu’à aujourd’hui, plus de 60m3 ont été réservés et que d’autres demandes sont à venir. 

 

Vu la proposition de la commission des finances de fixer le prix de ces matériaux de remblai à 2€/m3, 

Considérant la nécessité de faire évacuer ces matériaux de remblai stockés sur ledit terrain 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, sur avis de la commission des finances et à la 
majorité des suffrages exprimés, 

DECIDE de procéder à l’évacuation des matériaux de remblai stockés sur le terrain communal sis ZAE 
du Rampy, 

VALIDE les modalités de retrait ci-dessus énoncées, 

FIXE le tarif à 2€/m3 avec un retrait minimum de 10m3. 
 

 
N° 2017 -  231 : Affaires Foncières : Cession de la maison du Grand Moulin. 
 M. le Maire rappelle que, par délibération du 19 juin dernier, le conseil municipal a donné son 

accord pour la signature avec les agences immobilières et l’office notarial de Beauvoir-sur-Mer, des 

mandats de vente sans exclusivité, afin d’assurer la plus large diffusion à cette mise en vente. 
 M. le Maire rappelle aussi que pour cette affaire, la Commune a sollicité l’avis du Service 

Domaines-Evaluation, lequel, dans son avis du 02 juin 2017, a déterminé la valeur vénale actuelle de 
ce bâtiment à 153.600,00 € sur une surface affectée de terrain de 1.123 m2. 

 M. le Maire informe l’Assemblée que l’agence de l’Estacade vient de faire parvenir une offre 
d’achat émanant de M. et Mme GANET Jérôme d’un montant de 145.000,00 € net vendeur, soit 

153.500,00 € honoraires d’agence inclus. 

 
 M. le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir statuer sur cette proposition d’achat de 

la maison du Grand Moulin sise chemin des Muletiers et de l’autoriser à signer tous les documents 
afférents à cette cession. 

 

M. RAFFIN trouve que la vente de la Maison à 145.000€, ce n’est pas très cher. M. le Maire rappelle 

que la maison nécessite une très grosse rénovation dont le montant s’élève à plusieurs milliers d’Euros 

et que cette offre a été négociée à la hausse puisque la proposition initiale s’élevait à 141.000€ NET 

vendeur. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré sur avis favorable de la Commission des Finances et à 

la majorité des suffrages exprimés : 
DONNE SON ACCORD sur le principe de la cession de la maison du Grand Moulin située chemin des 

Muletiers au profit de M.& Mme GANET Jérôme, cadastrée section AE n°38 d’une contenance de 1.123 
m2 ainsi que la parcelle jouxtant la propriété à l’est d’une contenance de 104 m2, représentant ainsi 

une contenance totale de 1.227m2, moyennant la somme de 145.000,00 € net vendeur, soit 

153.500,00 € honoraires d’agence inclus, 



AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document à intervenir dans cette affaire, l’ensemble des 

frais occasionnés par cette cession étant pris en charge par l’acquéreur. 

 

 
N° 2017 - 232 : Affaires foncières - Reprise d’alignement route du Marais (propriété 

Mme Arnaud Marie-Annick).  
M. le Maire informe le conseil municipal qu’en vue de rectifier l’alignement de la route du Marais au 

droit de sa propriété, Mme. ARNAUD Marie-Annick serait disposée à céder gratuitement à la commune 
les parcelles dont elle est propriétaire, cadastrées n° AM n°156, d’une surface globale de 32 m2, 

moyennant la prise en charge par la commune des frais de busage de l’accès à son terrain et de 

déplacement des éventuels compteurs, ainsi que les frais d’acte correspondants.  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, sur avis favorable de la Commission des Finances et 
à l’unanimité : 

ADOPTE l’ensemble des propositions énumérées ci-dessus, 

AUTORISE M. le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous documents nécessaires à la 
mise en œuvre de cette acquisition, 

S’ENGAGE à inscrire au budget de la commune et en tant que de besoin, les crédits nécessaires à la 
réalisation des dépenses correspondantes. 

 
 

N°2017 – 233 Saison estivale 2018 – validation des sites possibles d’implantation des 
attractions foraines. 

Le Maire expose à l’Assemblée que l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété 
des personnes publiques, entrée en application le 1er juillet 2017, introduit dans le code général de la 

propriété des personnes publiques les articles L.2122-1-1 à L.2122-1-4. 
Ces nouvelles dispositions soumettent la délivrance de certains titres d’occupation du domaine public à 

une procédure de sélection entre les candidats potentiels, lorsque leur octroi a pour effet de permettre 

l’exercice d’une activité économique sur le domaine public. 
 

Il précise que cette ordonnance du 19 avril 2017 assure une mise en cohérence du droit national avec 
la jurisprudence européenne qui a énoncé une obligation de transparence dans l’attribution des titres 

d’occupation ou d’utilisation du domaine lorsque ces titres ont pour effet de permettre l’exercice d’une 

activité économique. 
Ainsi, depuis le 1er juillet 2017, elle institue un principe de sélection préalable des demandeurs de 

certaines autorisations d’occupation ou d’utilisation du domaine public qui ne relève pas des 
procédures formalisées de la commande publique. 

 
Ces dispositions sont transposables à l’occupation du domaine public communal des manèges sur 

Fromentine.  

Dans ce cadre, et soucieux de respecter la transparence instituée par les nouveaux textes législatifs, il 
propose de valider dans un premier temps, les lieux d’implantation possible pour l’installation des 

attractions foraines sur la Commune. 
Dans un deuxième temps, il sera procédé par voie d’affichage public et sur le site Internet de la 

Commune, à la consultation durant laquelle pourront se manifester les bénéficiaires potentiels du titre 

d’occupation du Domaine Public : durée proposée : 1 mois. 
 

Enfin, lorsque le délai de consultation sera purgé, il conviendra de me donner autorisation pour signer 
les titres d’occupation du domaine public avec les bénéficiaires, étant ici rappelé que les tarifs pour les 

manèges et attractions foraines ont été délibérés en conseil municipal le 20 novembre dernier. 

 

Mme BUCHI trouve que l’emplacement au centre bourg est excentré. M. le Maire répond qu’il demeure 

impossible d’accueillir tous les manèges à Fromentine. 

M. RAFFIN craint qu’en cas d’office religieux, il n’y ait pas suffisamment d’emplacements de 

stationnement en cas de présence des manèges. Il préconise également d’envisager l’installation des 



manèges sur les espaces occupés par les familles de gens du voyage près de l’aire de jeux derrière la 

Mairie. 

 
 

Vu l’ordonnance N° 2017-562 du 19 avril 2017, 

Vu les articles L.2122-1-1 et L.2122-1-4 du Code Général de la propriété des personnes publiques, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal N°2017-211 du 20 novembre 2017, 

  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, sur avis de la commission des finances et à la majorité 

des suffrages exprimés : 
 

DECIDE de valider les lieux d’implantation possibles des manèges et attractions foraines tels que 

présentés sur les plans annexés à la présente délibération : 
 - place de la Fontaine à Fromentine sur une surface maximale de 170m², 

 - place à proximité de la Mairie à la Barre de Monts sur une surface maximale de 730m². 
VALIDE les modalités de consultation ci-dessus énumérées. 

PRECISE que compte-tenu de la nature de l’occupation, potentiellement génératrice de nuisances 

sonores, aucun autre site que ceux mentionnés précédemment ne pourra accueillir d’attraction foraine 
ou de manège. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les titres d’occupation du domaine public avec les 
bénéficiaires. 

 
 



 
 
N°2017 – 234 : Animation : Convention d’utilisation de l’espace « Terre de Sel » avec le 
Département de la Vendée pour organisation de spectacles éducatifs dans le cadre de la 

saison de pARTage en Scène 2017-2018, 

 M. le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Départemental de la Vendée propose la 
signature d’une convention pour l’utilisation de l’espace « Terre de Sel » en vue de l’organisation de 

spectacles éducatifs dans le cadre de la saison de pARTage en Scène 2017/2018 à destination des 
élèves de cycle 3 des écoles primaires du canton et des cantons limitrophes, intitulé « Musique pour 

les Drôles » avec le groupe Arbadétorne qui doit se dérouler les mardi 30 janvier et jeudi 1er février 
2018 (deux spectacles d’une heure par jour à 10h15 et 14h15), et ce à titre gratuit. 

 

 M. le Maire demande donc au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention à intervenir 
avec le Département de la Vendée. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, après avis favorable de la Commission des Finances 

et à l’unanimité : 

APPROUVE l'ensemble des propositions ci-dessus, 
AUTORISE M. le Maire à signer la convention à intervenir à cet effet avec le Département. 

 

Affaires et informations diverses 

 
• Décisions du Maire prises en application de la délégation de pouvoirs accordée par délibération du 

08 avril 2014 (art. L.2122.22 du CGCT) : 

 

N° DATE O B J E T

2017-223 15/12/2017
Remboursement de sinistre par GROUPAMA Centre Atlantique  - Dommage survenu sur la 

borne incendie chemin du Querruy (remboursement : 1.815,00 €)

2017-224 18/12/2017
Travaux d'installation de mobilier à l'espace du Petit Bois et ses abords à Fromentine - 

marché avec la Sté ID VERDE (marché de base : 19.523,74 € HT - Prestations 

supplémentaires éventuelle (PSE) : 7.922,52 € HT)

 

• Du compte rendu du Syndicat « Vendée des Iles » du 09 novembre 2017, 
 

• Du magazine du traitement des déchets en Vendée « Itinéraires » n°51 de décembre 2017, 



 

 
Questions diverses 

Concernant les pêcheries, M. RAFFIN fait référence à un règlement qui existerait et sur lequel la 

Commune pourrait s’appuyer. M. le Maire rappelle qu’une réunion a eu lieu la semaine passée et que 

les discussions ont été très enrichissantes. Ce point sera soumis à l’ordre du jour d’un prochain Conseil 

Municipal au mois de janvier 2018. 

 

L'ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la séance. 
 

Le secrétaire de séance, 

 
 

 
 

 

Isabelle DELAPRE 

Le Maire,  

 
 

 
 

 

Pascal DENIS 
 

 
Les Conseillers Municipaux, 

 


